
La distribution de la presse  est en grave danger !

SYNDICAT GÉNÉRAL DU LIVRE  
ET DE LA COMMUNICATION ÉCRITE CGT  

Maison du Livre, 94, boulevard Auguste-Blanqui, 75013 Paris

L a distribution de la presse 
entre dans une crise iné-
dite, dont les premiers res-

ponsables sont les employeurs, 
qu’il s’agisse des éditeurs de 
presse ou de la direction des prin-
cipales messageries (France 
Messagerie et les Messageries 
lyonnaises de presse).  

Depuis des mois, le SGLCE-
CGT alerte les employeurs et les 
pouvoirs publics sur la situation 
critique dans laquelle se trouvent 
Oyé Distribution et la CPMM, deux 
coopératives qui assurent la dis-
tribution de la presse dans les ré-
gions lyonnaise et marseillaise. 
La faiblesse de leur rémunération 
menace leur équilibre écono-
mique, et, pour l’heure, ni les édi-
teurs de presse, ni les 
messageries, ni l’État ne semblent 
vouloir prendre leurs responsabi-
lités dans ce dossier. Quitte à voir 
la presse écrite imprimée dispa-
raître des kiosques dans ces deux 
grandes régions. 

Ce jeudi 12 novembre, nouvelle 
déflagration dans le secteur, avec 
l’annonce d’un PSE à France Mes-
sagerie, au siège comme au dépôt 
de Bobigny, par lequel la direction 
compte supprimer 56 postes, 
sans même exclure les départs 

contraints si le volontariat ne per-
met pas d’atteindre cet objectif. 
Les ouvriers de Bobigny payent le 
prix lourd, et pour eux ce plan est 
ni plus ni moins qu’un démantèle-
ment de leur outil de production.  

On croit rêver ! À quoi jouent 
les éditeurs, les patrons des mes-
sageries et le gouvernement ? 

À quelques mois de l’élection 
présidentielle, le patronat semble 
prêt à fragiliser un secteur pour-
tant essentiel au débat démocra-
tique, qui permet de donner corps 
au pluralisme de la presse, une 
notion qui, depuis 1984, a une va-
leur constitutionnelle.  

 
Le SGLCE ne laissera pas 

faire. Il appelle l’ensemble de ses 
adhérent·es à se tenir prêt·es à ré-
pondre aux appels à la mobilisa-
tion. La distribution de la presse 
est l’affaire de toutes et tous, et 
elle ne se fera ni sans nous ni en 
mode dégradé ! 

 
Paris, le 12 novembre 2026 

“À quelques mois 
de l’élection  
présidentielle,  
le patronat semble 
prêt à fragiliser  
un secteur pourtant 
essentiel au débat 
démocratique, qui 
permet de donner 
corps au pluralisme 
de la presse,  
une notion qui  
a une valeur  
constitutionnelle”


